Sortir la CGT des ports

Les dockers en grève replongent le secteur portuaire dans une crise profonde et durable. L'Etat doit y briser le monopole de la CGT.
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Lorsque des infrastructures économiques stratégiques - nos ports de commerce, nos centrales électriques -, sont mises à l'arrêt, en totale illégalité, par des délinquants, gros bras de la CGT ayant perdu toute éthique syndicale, l'Etat se doit d'intervenir de forte manière. Mardi, à l'Assemblée nationale, le Premier ministre, Edouard Philippe, a eu les mots qu'il fallait pour dénoncer ces atteintes à la démocratie commises par une minorité au prétexte de la réforme des retraites.

Mais les actes forts manquent encore. C ertes, la police a commencé d'oeuvrer, ce mercredi, en interpellant des agents ayant procédé à des coupures sauvage de courant, ces formes d'appropriation à des fins personnelles d'un bien commun . Mais il faut maintenant aller plus loin, plus vite, afin de mettre un terme à ce qu'il faut bien appeler des actions de sabotage. C'est bien de cela qu'il s'agit quand 5.000 dockers, encartés à la fédération la plus fossilisée de la CGT, précipitent à nouveau nos ports de commerce dans une crise profonde. Au moins l'opération « ports morts » porte-t-elle bien son nom : nos ports meurent, en effet, de cette occupation illégitime du domaine public.

A peine remise des grèves de 2010 contre la privatisation des terminaux, puis des effets durables de la crise économique, notre économie portuaire commençait à peine à relever la tête. L'activité avait repris. Toujours largués par Rotterdam, Anvers et Hambourg, auprès desquels ils sont devenus des nains, désormais rattrapés par Gênes et Algésiras, les ports français voient ruinés les efforts accomplis ces quatre à cinq dernières années pour rétablir une image de fiabilité et de confiance auprès des grands armateurs et des petits caboteurs. Le mal est fait, et il va durer. Puisque les bateaux arrivés ces jours-ci sur nos quais ne pourront pas être déchargés avant la semaine prochaine au plus tôt, ils ne reviendront pas, et seront dirigés pour longtemps chez nos voisins. Déjà que plus de la moitié des marchandises arrivées en France par la mer y sont entrées par d'autres ports que les nôtres... Par la faute d'un syndicat qui, cette fois, non content de bloquer les quais, interdit aussi l'accès aux entrepôts, nos ports sont repassés sur liste noire. Même Dunkerque, tenu par la CFDT, en sera indirectement victime. Ce n'est pas la future campagne de communication promise par la gouvernement qui y changera quoique ce soit. Quand l'ordre économique public est à ce point menacé, l'Etat doit apporter une réponse à la hauteur du défi. Débloquer les ports par la force publique ? Réquisitionner les dockers ? Oui, sans doute, mais c'est à la racine du mal qu'il convient maintenant de s'attaquer : le monopole obsolète laissé à un syndicat sur l'embauche des dockers. La bataille sera rude, d'autres grèves certaines. Mais tant que la délivrance du certificat de qualification professionnelle de docker sera laissée !à la main de la CGT, les ports français continueront de sombrer. 
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